Session du Conseil régional d’Auvergne des 16 / 17 décembre 2010

________________________________________


Intervention d'Agnès MOLLON

Présidente du Groupe Europe Ecologie – Les Verts

Monsieur le Président, Chers Collègues,

J'aimerais commencer en vous signalant une source d'économie à laquelle vous n'aviez peut-être pas pensé ! Nous allons pouvoir diminuer la taille de la salle d'assemblée de notre futur Hôtel de Région... En effet, monsieur Marleix, l'Arlésienne de notre assemblée, aime beaucoup trop le Cantal et a commis un péché de gourmandise en se servant plusieurs fois. Mais le Conseil Constitutionnel, veillant sur sa santé, s'est écrié « Alain, oublie le Cantal ». Nous aurons donc moins de conseillers territoriaux que prévu, et s'ils sont tous aussi assidus que leur créateur, nous pouvons même carrément supprimer la salle d'assemblée.
Ceci dit, cette session budgétaire se déroule dans un climat très particulier, et je ne parle pas de la neige bien sûr, qui n'est d'ailleurs pas une question de climat mais de temps qu'il fait. Un flocon ça va, c'est quand y'en a beaucoup que ça pose problème !

Je parle bien sûr du climat politique qui n'est pas réjouissant, et c'est un délicat euphémisme.

On s'interroge, sommes-nous ou non sortis, ou du moins en train de sortir, de la crise ? Pour les écologistes, la réponse est non hélas, puisque cette crise économique et financière est aussi une crise écologique, donc systémique.

Chers amis, chers camarades, ne prenons pas en Auvergne  des leçons chez ceux-là même qui nous ont enfoncés dans la crise. Cessons de courir derrière le triple A des agences de notation, ces pompiers pyromanes des débats budgétaires. Dans les pays d’Europe ou du Sud, elles ont professé les mêmes recettes, avec les mêmes échecs. Elles ont traversé l’ensemble des collectivités locales, revêtues de leur prétendu sérieux, en faisant souvent courir les mêmes risques à de nombreux élus. Elles ne pourront être celles qui nous dictent les solutions à la crise.

Ce n'est pas le sommet de Cancùn, qui vient de s'achever, qui nous redonnera le souffle de l'espoir ! Certes, ce n'est pas le naufrage de Copenhague, mais si l'objectif de maintenir le réchauffement au-dessous de 2° a été réaffirmé, tous les moyens d'atteindre cet objectif n'ont pas réussi à s'embarquer sur le canot de sauvetage ! Les ambitions et les visions d'avenir sont toujours aussi étriquées à l'international.

En France aussi d'ailleurs, le Grenelle a fini d'être plumé. Le SNIT (schéma national des infrastructures de transport), qui sera validé en fin d'année, retiendra à coup sûr les infrastructures aéroportuaires surdimensionnées (je pense à Notre Dame des Landes) et les projets routiers resteront sur le dessus du panier. Il est vrai que dans notre assemblée, cette croyance en la nécessité des autoroutes et des contournements divers est largement partagée. Or, pour des raisons de survie et pour des raisons éthiques, il y a urgence à changer notre mode de fonctionnement en mutualisant nos expériences et nos ressources. Chacun en convient, mais repousse à plus tard, et proclame que "de toutes façons, mon projet à moi n'est pas négociable!" 

Visiblement, devant l'évidence, certains doivent se dire, à ce stade, pas de pagaille, seulement des difficultés sérieuses... 

Depuis que Nicolas Sarkozy a été élu, la France compte un million de chômeurs supplémentaires. Oui, nous devons faire de l’emploi une priorité de l’action régionale, mais notre politique de l’emploi ne peut être ni un sparadrap, ni une rustine sur un modèle économique en bout de course. J'y reviendrai au moment des dossiers économiques. Ce n’est que si nous avons la ferme volonté d’engager la conversion écologique de notre économie que nous pourrons créer des emplois durables, de qualité et de proximité. C’est ce sur quoi Europe Ecologie Les Verts va réfléchir, avec les Etats Généraux de la conversion écologique et sociale à partir du mois de janvier.

Transports, logement, environnement, emploi et lycées. 

Ambition, Volonté et Invention. 

Voici le défi que nous proposons à notre majorité : mener de pair le bouclier social et la conversion écologique.

A l’inverse de la logique promue par la réforme territoriale, nous nous félicitons que l'Auvergne continue à développer des politiques dans tous les domaines et à être un acteur majeur de toutes les politiques. Il n’y a pas chez nous de politique mineure, il n’y a pas de politique inutile, il n’y a pas de politique marginale. C’est pourquoi nous défendons avec vigueur le maintien de la clause de compétence générale pour les régions. Mais quid de son financement ? Voilà qui nous amène tout droit à la session budgétaire.

J'en profite donc pour remercier les services. Nous sommes conscients que cette année a été difficile pour eux, en ces temps de réforme de l'organigramme, et malgré cet impératif doublé d'incertitudes pour beaucoup, ils ont su en même temps "régler les affaires courantes" et démarrer les nouveaux objectifs. Merci à chacun d'entre eux.

Nous nous engageons dans une réflexion sur les nouveaux emplois, nouveaux services; c'est une réflexion importante, à condition qu'on ne l'immole pas sur l'autel du Dieu Innovation,  qu'on ne sacrifie pas tout aux nanotechnologies ou aux OGM. Nous soutiendrons des actions fortes et volontaires en matière d’économie sociale et solidaire, d’environnement et de climat, pour agir contre la perte de biodiversité ordinaire, alimenter la demande et parfois l’offre en matière d’énergies renouvelables. Nous construirons des filières entières d’insertion et d’activités, sur la base d’emplois non délocalisables. C'est cela pour nous l'innovation, changer de logiciel et faire émerger de nouveaux modèles. Il s’agit d’un véritable changement culturel pour les anciens partis politiques.

Or, l'action économique des régions, après avoir été épinglée  par la Chambre des Comptes, a été qualifiée d"inégale, lacunaire, globalement inadéquate". L'étude pointe du doigt deux "tropismes excessifs", l'un en faveur de l'innovation, l'autre en faveur des implantations d'entreprises étrangères. Deux  réorientations s'imposent dans l'action économique régionale : un recentrage sur l'économie non délocalisable, et la généralisation des dispositifs d'avance remboursable et de garantie d'emprunts. Il nous faudra donc remettre sur le métier l'ouvrage des aides économiques aux entreprises, et plus particulièrement des critères du FRAE (fonds régional d'ancrage des entreprises).

Dans le secteur agricole, je voudrais souligner la réussite des actions du Plan Bio 2008-2010; cette filière commence à prendre son essor, c'est donc le moment de la soutenir encore plus fort, par la commande publique et par l'aide à l'installation de nouveaux agriculteurs bio. Notre projet sur St Beauzire est remis en cause, à nous de trouver d'autres terrains pour ces installations en ceintures de villes. Un des motifs de l'opposition initiale du Préfet au SCOT (schéma de cohérence territoriale) du Gd Clermont, est cette excessive consommation de terres agricoles en zone périurbaine. Le problème est réel; le recul des zones agricoles de Haute Valeur Environnementale entre 1970 et 2000 est impressionnant : 14 millions et demi d’hectares ont été perdus en France, soit 68% de la surface initiale. 

Le nouveau modèle que nous voulons faire émerger, c’est un modèle qui privilégie le mieux-vivre ensemble et le lien social plutôt que l’aliénation et la dépendance à la seule consommation. C’est un modèle qui ne repose pas uniquement sur la relance par l’automobile, ou les grands projets d’infrastructures… C’est en conséquence un modèle plus riche en emplois, plus riche en « bien commun », que nous comptons atteindre. La croissance et le progrès humain sont deux choses différentes.
Le cap que propose le groupe Europe Ecologie – Les Verts est simple : c’est la conversion écologique et sociale pour répondre aux urgences. Pour des raisons de survie et pour des raisons éthiques, il y a urgence à changer notre mode de fonctionnement en engageant une véritable transformation écologique et sociale sur les territoires dont nous avons la responsabilité.

On ne peut répondre aux difficultés actuelles avec les recettes qui nous ont menés à l’impasse. Nous avons l’obligation d’inventer le monde de demain. Il n’y aura pas de réponse à la crise économique et sociale, qui ignore l’urgence écologique ; il n’y aura pas de solution à la crise globale, climatique et environnementale, qui ignore l’exigence de justice sociale.

Monsieur le président, notre assemblée est diverse et plurielle, l’exercice de fabrication d'un budget dans des conditions aussi contraintes pourrait sembler périlleux, je pense au contraire qu’il redouble d’intérêt. Je défends la diversité des points de vue, le débat, l’enrichissement, le respect, l'apprentissage mutuel.

Nous pouvons choisir un réformisme d’accompagnement, qui privilégie la gestion à l’ambition. Nous pouvons aussi faire le pari d’un réformisme radical et de transformation. Avec le groupe Europe Ecologie – Les Verts, nous plaidons pour le second. Non pas parce que nous pensons être meilleurs, plus purs ou que nous voulons donner des leçons, mais parce que ce que nous défendons, c’est un budget d’engagement. Voilà pourquoi Mr le président, nous voterons ce budget.

Permettez-moi de profiter des dernières secondes qui me restent pour vous donner des nouvelles des sans-papiers. Salma, qui a été parrainée dans notre assemblée, n'a toujours pas reçu de carte de séjour. Elle ne peut suivre une scolarité quelconque, de peur d'être expulsée comme le fut sa jumelle Salima. C'est une jeune fille de 19 ans, sans famille au Maroc, pas une dangereuse terroriste. 

Pas plus que plusieurs étudiants étrangers de nos universités, qui ont reçu leur OQTF (obligation de quitter le territoire français) ces derniers jours. Pour les défendre, rendez-vous ce soir à 19h, devant la Préfecture.

Je vous remercie.
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